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LA CRISE MINISTÉRIELLE 
SUITE DE LA PBEM1SBI PAGE 

M. CHAUTEMPS 
refuse de constituer 
le cc-jveau cabinet 

M. Chautemps. qui avait quitte 
' lTlys ce matin à J h. 15. y est revenu 
i i il h. 30 II a immédiatement été lntro 
i duit auprès du président de la Républi 

que. chez qui se trouvait encore M Her
riot, président de la Chambre. 

En quittan. l'Elysée, a 13 h. 05. M 
Camille Chautemps a lait à la presse 
la déclaration suivante : 

e M. le président de la République a 
bien voulu m'offnr la mission de refor
mer le Cabinet Très touche de 1P haute 
confiance du chef de l'Etat, j'ai néan
moins pensé que les incidents qui ont 
amené la crise sont trop récents pour 
que ma tâche n'en soit pas gênée. J'ai 
dû. par conséquent, décliner l'offre de. 
M le président de la République. » 

M. LÉON BLUM 
Poursuivant la série de sas consulta

tions, le président dé la République a 
reçu M Léon Blum. qui est arrivé au 

' Palais de l'Elysée à 14 h 30. 
A 15 h. M Léon Blum a quitté le 

Palais de i Elysée, se refusant à toute 
. déclaration 

M. Léon Blum s'est entretenu 
i avec MM. Uonnov. Vincent Auriol, 

et Jouhaux 
*• Avant de se rendre a l'Elysée M. Léon 
fts Biom est aile- vers 14 h 20 au Mirustèie 

de l'Intérieur ou se trouvaient de)* 
réunis en une conférence, au premioj 
otage avec M Marx Dormoy. MM. Vin-
cent-Aurlol et Léon Jouhaux. 

Apres s'être entretenu pendant une 
demi-heure avec le Président de la Répu
blique M Léon Blum a regagné le Mi
nistère de l'Intérieur où il a confère à 
nouveau avec MM Marx Dormoy <st 
Vincent-Aunol 

M Léon Jounaux. secrétaire général 
de la C. G. T. et Vincent-Aunol ont 
quitte successivement le Ministère de 
rlntérieur et la conversation s'est pour
suivie entre MM. Léon Blum et Marx 

• Donnoy 
. M. Léon Blum a quitté le Ministère de 
l'Inusneui a 16 heures -

M. DALADIER 
DÉCLINE L'OFFRE 

DE M. ALBERT LEBRUN 
Appelé A son tour par le Président de 

la République M Oaladler. est arrivé au 
Palais de l'Elysée a 16 h. Il a aussitôt 
été introduit auprès de M A Lebrun 

M Edouard Daladier. est reparti a 
17 h Sft et a fait a la presse la décla
ration suivante : 

c M le Président de la République a 
bien voulu me faire appeler pour me 
confier la mission de formel le nou
veau cabinet J'ai remercié. M le Prési
dent de la République de cette marque 

i de confiance qui m'a profondement tou 
en* DKU l'importance de la tâche que 
Je dot* Accomplir et poursuivre au Ml 
nictere de la Défense nationale et de ..i 

' Guerre ne m'a pas permis d accepter 
l'offre qui m'avait été faite ». 

M. ALBERT SARRAUT 
APPELE A TITRE CONSULTATIF 

i i l H. M Albert Sarra-ut arrive â 
" nhiSi' A !B'n'*6 le'Président Albert 
• Barrant, milite l'Elysée « tait * la presse 

la decla'rarîori^trrvante'-: • l ù ; " 
c M lé Président de la République m a 

appelé a titre consultatif pour avoir 
mon sentiment sur la situation ooliti 
gue Je crois que M le Président de la 
République doit encore voir ce soir cer-

. taines personnalités notamment M 
Georges Bonnet 

» Ce soir ou demain M Albert Lebrun 
fera appeler la personne qu'il priera de 
tonner le nouveau cabinet ». 

M. BOKKET EST CHARGÉ 
DE CONSTITUER 

LE CABINET 
M. Georges Bonnet a quitté le Palais 

4* l'Elysée i 19 h. 40 après s'être entre
tenu avec le Président de la République 
pendant une demi-heure. Il a fait aux 
représentants de la presse la déclaration 
suivante : 

c M. le Président de la République a 
• bien voulu me demander d'accepter de 

constituer le nouveau cabinet. Avant de 
ml donner ma réponse définitive J'ai 
demandé à consulter diverses personna
lités politiques 

> Je reviendrai dans la matinée de 
. demain rendre compte i M le Président 
' de la République de mes consultations » 

M. Georges Bonnet a ajouté qu'il te 
i rendait directement chez le Président 

Chautemps et qull aurait dés ce .soi] 
diverses autres consultations. 

UN COMMUNIQUÉ 
DE LA PRÉSIDENCE 
DE LA RÉPUBLIQUE 

Communiqué de la Présidence de la 
République : 

: Pans. 14 — Le secrétariat général de 
' la Présidence de la République a com-

i njuntoué. à 20 heures, la note suivante : 
e Le Président de la République a reçu 

• cet après-midi M Léon Blum. presiden' 
du Paru socialiste S F I O. qu'il i 
consulte sur la situation politique. H a 

; ensuite reçu M Daladier. président du 
i Kartl radical et radical-socialiste. 

A l'issue de son entretien avec ce 
' dernier. M. Albert Lebrun a demandé 

au ministre de la Défense nationale de 
vouloir bien se charger de tonner le 

: nouveau ministère Tout en remerciant 
! le chef de l'Etat de cette marque de 
• confiance M Daladier a décliné cette 

Invitation manifestant le désir de conti
nuer dans son ministère 1 œuvre à la
quelle 11 se consacre depuis plus de dix-
huit mois 

Le Président de la République a aussi
tôt fait appeler M Albert Sarraqt. avec 
lequel il a continué la série de ses entre-

Il a ensuite convoque M Georges Bon
net, ministre des Finances, à qui il a 
demande de constituer le cabinet 

M Bonnet a accepté en principe, se 
.' réservant dé consulter diverses person

nalités avant de donner son acceptation 
définitive, 

M. BONNET 
A COMMENCÉ 

SES CONSULTATIONS 
MM. Jeannette* et Herriot 

ont été consultés 
A JO h 10 M Georges Bonnet arrive 

a le Présidence du Conseil où 11 /a 
a-euimerur avec M Edouard Herriot 

A SO h 50 M George* Bonnet quitte 
ai présidence de la Chambre après une 

• conversation d'une vingtaine de minute» 
•vee M Edouard Herriot. 

M Oeorges Bonnet avait auparavant 
rendu visite i M. Jules Jeanneney. prési
dent du "'" 

LE GROUPE SOCIALISTE 
REVENDIQUE LA DIRECTION 

DU GOUVERNEMENT 
Cest seulement â partir de 17 h. que 

les groupes politiques se sont réunis 
pour examiner la situation politique et 
prendre position. 

Le groupe socialiste, après une brève 
délibération, a adopté une motion de U-
délité au Rassemblement de Front po
pulaire en revendiquant la direction du 
futur Gouvernement. Voici en effet, le 
texte qui a été adopté : 

« Le groupe du Parti socialiste est 
résolu plus que Jamais à maintenir in
tacte la majorité de Front populaire que 
le pays a voulue pour réaliser le pro
gramme plébiscite par les élections de 
mal 1936. 

> Il estime que pour maintenir cette 
majorité telle que l'a formée le corps 
électoral, la constitution d'un nouveau 
Gouvernement de Front populaire s'im-
pose, dans lequel tout naturellement, la 
direction devra revenir conformément a 
l'indication du suffrage universel lui-
même, au groupe le plus important de 
la majorité ». 

M. Blum a été entendu 
an troupe socialiste 

Parts 14. — La réunion du groupe 
Socialiste a été assez brève. M. Léon 
Blum y a fait un exposé de la situation 
et de ses entretiens de la journée Le 
groupe a adopté ensuite sans discussion 
et â l'unanimité, le texte précédemment 
publié et conforme aux décisions anté
rieures du Parti. Celui-ci ayant été auto
rise â prendre le pouvoir en Juin 1936, 
par le Conseil National, la convocation 
de celui-ci ne serait plus nécessaire au 
cas où un membre du Parti serait appe
lé à constltuei le prochain gouverne 
ment. 

Mais d'après les commentaires taits 
dans les couloirs par un membre auto
risé du groupé il y aurait lieu de reunii 
un nouveau Conseil National s'il s'agis
sait d'une simple collaboration à un 
cabinet présidé pat une personnalité 
choisie en eîenors du Parti Socialiste 

A l'Union Socialiste 
Dans un communiqué, le groupe de 

l'Union Socialiste et Républicaine, rap 
pelle qu'il a toujours loyalement soutenu 
sans aucune réserve, le gouvernement du 
Rassemblement Populaire et entend res
ter fidèle au serment tait par lui dans 
l'Intérêt de la Fiance et de la Républi
que 

Un ordre dn jour 
du Comité National 

de rassemblement populaire 
Le Comité national du Rassemblement 

populaire réuni cet après-midi a adopte 
l'ordre du jour suivant : 

« Le Comité national du Rassemble
ment populaire interprète de la majorité 
des Français qui ont affirme leur union 
sur le programme du Front populaire. 

> Affirme que le Rassemblement popu
laire n'a pas terminé sa mission et que 
devant la menace fasciste intérieure et 
extérieure seul un Gouvernement de 
Front populaire, émanation du Rassem
blement et décidé à appliquer son pro
gramme peut répondre â la volonté 
clairement manifestée du pays » 

Le parti radical français et radical 
indépendant partisan d'une large 

concentration française 
Le Parti Radical français et Radical 

indépendant a ânoptéflÉÉRmottl 
mulant l'espoir que le calme, l'ui 
sagesse des citoyens pexmeUenl 
titutron d'un ministère' Ûe'Targi 
tration française d'où ne s'exclueraient 
que les adversaires de la Nation, de la 
légalité et de la République, dont la 
tâche la plus urgente sera la défense 
énergique de la monnaie nationale » 

U de leur attachement au Front Popu
laire, sous réserve que les autres éléments 
constitutifs auraient la même loyauté, la 
même sincérité et la même fidélité. 

8ur le second point et sans vouloir 
entraver la liberté de la personnalité qui 
serait chargée de constituer le cabinet, 
le président du parti était d'avis d'affir
mer que le Parti Radical-Socialiste tout 
entier, à l'exemple du gouvernement pré
cédent, se pose nettement en adversaire 
d'une politique d'autarebie monétaire 
et en partisan d'un régime de liberté mo
nétaire, ce qui n'exclut pas certains 
moyens destinés à lutter contre les «api-
taux étrangers 

Le groupe a décidé également, sur la 
proposition de M. Daladier. dé vote» des 
félicitations à M Camille Chautemps, et 
a public a l'issue de sa réunion te com
munique suivant : 

La communiqué 
« Les grdupes parlementaires et le. bu

reau du parti radical, réunis sous la*pré-
sidence de M. E. Daladier. expriment 
leur affectueuse reconnaissance au pré
sident Camille Chautemps. pour tes ef
forts qull n'a cessé de déployer au gou
vernement avec autant de courage que 
d'intelligence dans le sens du redresse
ment du pays. Ils associent dans le mê
me sentiment le président Edouard Her
riot et tous les ministres radicaux. 

» Ils affirment leur attachement au 
président de leur parti, M. Oaladier et 
soulignent une fols de plus le rôle pri
mordial pour, le pays, rempli par lui * 
la tète de la défense nationale » 

La motion adoptée 
Ils ont voté à l'unanimité la motion 

suivante : 
« Le parti conformément aux déci

sions de ses congrès, déclare rester fidèle 
à la formation du Rassemblement Popu
laire où il affirme n'avoir cessé d'agir 
avec la plus entière loyauté dans un 
sens confome à sa doctrine et aux inté
rêts de la République et du pays. 

» Il demande à tous les partis du 
Rassemblement Populaire afin d'en assu
rer la cohésion et le maintien d'observer. 
au Parlement et dans le pays la même 
attitude 

» Il donne mandat à ses délégués au 
Comité natio/ial du Rassemblement 
Populaire d'y affirmer ces principes et 
notamment celui de la liberté monétaire 
qui a toujours été défendu par les gou
vernements successifs du Rassemble
ment Populaire.» 

A la gauche démocratique 
Parts. 14. — Le groupe de la Gauche 

démocratique et radical indépendante 
préside par M. de Chappedelaine, a émis 
le vœu que soit constitue un gouverne-

LEGER RAFFERMISSEMENT 
DU FRANC 

LA LIVRE ÉTAIT COTÉE 
150,18 HIER, 
A LONDRES 

Londres. 14. — La tendance du franc 
français a été irrégulière aujourd'hui 
dès l'ouverture et la devise française a 
été traitée tout d'abord à 164 contre 
163.76 hier. Peu après, le franc s'est 
raffermi sous l'influence d'opérations de 
couverture de la part des balaiera et il 
est revenu * 149.75. De la. il a de nou
veau fléchi par suite de nouvelles ventes 
pour revenir à 152 

Enfin, en raison de la fermeture du 
marché des changes, à Parts, l'activité 
s'est ralentie et le franc s'est rearessf 
à 160 en clôture, sans que l'on ait pu 
discerner, disent les cambistes, d'inter
vention des contrôles monétaires. 

En clôture, la devise française étar 
cotée à 160,18 par rapport a la livre 
sterling et à un mois le franc français 
cotait 157 et à trois mois 160. 

La Bourse des valeurs sera ouverte 
Parla, J4. — Le ministère des Finances 

a fait savoir ce matin que. contrairement 
a certains bruits qui ont couru la bourse 
des valeurs sera ouverte à l'heure habi
tuelle. 

...mais le marché des changes 
sera fermé aujourd'hui 

On précise, dans les milieux financiers 
autorisés, que si la bourse des valeurs 
reste ouverte aujourd'hui, le marché des 
changes sera fermé. 

Le marché des métaux précieux a été 
suspendu. 

A New-York 
New-York. 14. — Pendant la première 

partie de la séance de Wall Street, la 
devise française a été cotée au comptant 
3.32 1/2 les 100 francs, contre 3.29 1/2 en 
clôture hier. A un mois, le franc a été 
coté 3.20 1,2. à deux mois 3,18 1 '2 et à 
trois mois. 3.14 1/2. 

A LA DEMANDE 
DE LA FRANCE, 

le Conseil de la S. D. N. 
serait ajourné 

au 26 Janvier 1938 
Genève. 14. — Voici le texte d'un télé

gramme adressé cet après - midi aux 

tlon du parti communiste qui s'est éli
mine lui-uiême de la inaporité. 

ment de large concentration à l'excep- ' membres du Conseil par le secrétaire 
' général de la S. D. N.. à la demande du 
Gouvernement français : 

« Le gouvernement français demande 
l'ajournement de la réunion du Conseil. 
Il s'excuse vivement de cette demande 
provoquée par des circonstances impré
vues. D'accord avec le gouvernement du 

VIVE SURPRISE A LONDRES 
Londres. 14. — La nouvelle de la dé- , _ 

mission du Cabinet Chautemps a causé I Royaume-Uni. il propose que le Conseil 
d'autant plus de surprise à Londres que. 
sur lu foi des informations parvenues 
de Paris au début de la nuit, la presse 
du matin avait estimé que le Gouver
nement français avait surmonté les diffi
cultés parlementaires qui avalent tout 
le jour menace son existence. 

soit ajourné au mercredi 26 janvier : a 
moins d'avis contraire de votre part, il 
en sera ainsi décidé. » 

L'assentiment des membres du Conseil 
à la demande du gouvernement français 
n'est pas douteux. M. J. Becic, ministre 
des Affaires étrangères de Pologne, qui 

Les réactions que suscite l'événement ff t™}!»" ïï*M™uf "S'Sr.iLÏÏÎ 
sont trop prévues pour qu'il convienne ê t r e atteint par le minisUe de Pologne 
de les exposer lorjuenient Tout a été 2uPr e* d e l a Bociele de

t
s *,B-li°n&JlJi 

dit et écrit ici suA-état de choses que j ^ / f t ^ e » T C J * , i 1 . . d e C M , é d e 

la ense gouvernementale ouverte cette rentrer directement à Varsovie. 

LE GROUPE RADICAL 
RESTE FIDÈLE 

A LA FORMATION 
DU RASSEMBLEMENT 

POPULAIRE 
Mais il se déclare étalement 

attaché au principe 
de la liberté monétaire 

La groupe radical-socialiste, auquel 
•'étaMnt Joints des sénateurs et des 
membres du Comité executif du parti, 
s'est réuni à ia tin de l'après-midi, sous 
la présidence de M. Daladier. qui a rendu 
compte de l'offre qui lui avait été faite 
par le président de la République de 
constituer le cabinet. 

Le président du parti a expliqué les 
raisons pour lesquelles il a décliné cette 
offre. U considère que dans les circons
tances présentes, il doit continuer â 
prendre soin de la défense nationale et 
poursuivre ainsi une oeuvre a laquelle il 
s'est entièrement consacré et qui requiert 
une activité de tous les Instants. 

Au cour? de l'échange de vues qui a 
suivi deux questions on; été soulevées 
par M Dominique, celle dé la participa
tion du parti à la seconde réunion du 
comité de Rassemblement populaire pré
vue dans la soirée et celle du mandat à 
donner au* délègues du parti qui se ren 
Iraient à la réunion 

Plusieurs tendances se sont maniles-
tées : l'une peu favorable à la participa
tion a la réunion, soutenue principale
ment pai des sénateurs comme MM 
Mau'èon et Berthod une autre nette
ment hostile défendue par MM Briquet 
et Chauvin, une troisième nettement favorab'e celle de MM. Crutel, Keyser 
Jammv Schmidt. 

En ce qui concerne la liberté moné
taire, tous les orateurs qui sont interve
nus ont pris position contre le contrôle 
des changes et se sont solidarisés avec 
'es déclarations faites dans la nuit par 
M Camille Chautemos 

M Edouard Daladier a alors résumé 
les opinions les plus généralement expri
mées en indtqrant que les délégué» 
auprès du Comité du Rassemblement 
Populaire pourraient s'y rendre comme 
par le passé, pour y affirmer la continui-

nuit n'a fait que souligner L'article ' 

?X£tt3mtàïV%&2t2£\ LE GOUVERNEMENT 
clsj^à ijptente. avec- la Branoe-est a cet 
èittml stgTiificrfHf. • 

On ne sous-estime ici aucune des diffi
cultés auxquelles le nouveau gouver
nement, quel qu il soit, devra faine face. , 
Aussi ce dernier est-il assuré par avance 
de la sympathie d'une nation qui a le 
souvenir de n'avoir pu franchir une 
passe aussi difficile que celle que tra-
verse actuellement la France qu'en 
subordonnant tous les intérêts particu
liers à l'intérêt général du pays. 

Après la chute 
du Ministère Chautemps 

Des manifestations ouvrières 
dans la région Valenciennoise 

A l'annonce de la chute du gouverne
ment du Front Populaire, des manifes
tations ouvrières ont eu lieu hier après-
midi et dans la soirée dans l'arrondisse
ment de Valenciennes à l'instigation des 
organisations communistes. 

La première de ces manifestations eut 
ueu a Anzin. à la sortie -des usines 
Escaut et Meuse, à la sortie des deux 
postes. Elle groupa, selon les organisa
teurs. 1.000 ouvriers de l'usine et 200 de 
l'usme B Les manifestants réclamèrent 
le maintien d'un gouvernement de Front 
Populaire avec l'application intégrale de 
son programma Des orateurs haranguè
rent ia foule. 

De semblables manifestations eurent 
ueu a la sortie des grands établissements 
métallurgiques à Tritli. à Marly. à Blanc-
Wisseron etc.. 

On nous prie d'insérer : 
« Les sections commun lstes ce Valen-

nennes félicitent les milliers de travail
leurs de 1 arrondissement de Valencien
nes qui, spontanément, ont répondu a 
l'appel du Parti communiste et ont ma» 
rufeetê a la sortie des principaux éta
blissements de la région : Escaut et 
\ieuse Nord-Est, Franco-Belge, A. N. P., 
rubes de Valenciennes, etc... 

» Au cours de ces rassemblement*, ios 
militants du Parti ont exposé devant les 
ouvriers la situation créée par la démis
sion de Camille Chautemps et la posi
tion du Parti communiste. 

» Par leurs acclamations et aux cris 
de f Thares au pouvoir ». les travail
leurs ont démontré qu'ils veulent que 
la volonté du pays soit respecté» et que 
se constitue un véritable gouvernement 
a l'image du Rassemblement Populaire 
pour l'application de son programme : 
imposer le respect de la loi au patronat 
et aux agent* de l'étranger du C S A R 

» Le Parti communiste appelle l'en
semble des travailleurs i rester vigilants 
et à être prêta à répondre à bout mot 

DU RE1CH 
accepterait le projet 
de M. Van Zeeland 

d'une conférence 
internationale 

Berlin, 14. — On déclare dans certains 
milieux politiques berlinois que le gou
vernement du Reich accueillerait d'une 
manière favorable le projet de M. Van 
Zeeland de réunir une conférence écono
mique Internationale préliminaire dans 
laquelle participeraient la France, la 
Grande-Bretagne, les Etats-Unis. l'Italie 
et l'Allemagne. 

•—i • - o i » 

LE COLONEL BECK, 
ministre des affaires 

étrangères de Pologne, 
a été reçu par le Fùhrer 

Berlin, 14. — Le fuhrer-chanceller a 
reçu, ce malin, le colonel Beck. ministre 
des Affaires étrangères dé Pologne. 

L'entrevue a dure de midi a 13 h. 30. 
Elle s'est déroulée en présence de M 
Ltpslci. ambassadeur de Pologne à Ber
lin 

Le colonel Beclc a assisté ensuite a un 
déjeuner offert par le baron von Neu-
raih. ministre des Affaires étrangères du 
Reich, a un cerclé restreint d'invités. 
parmi lesquels figuraient les collabora
teurs immédiats des deux ministres 

d'ordre d'action qui pourrait leur être 
lancé » 

UN TÉLÉGRAMME DE L'U. D. 
DES SYNDICATS DU NORD 

A U C. C T. 
Le télégramme suivant a été adressé 

a la Confédération générale du Travail : 
« Union des Syndicats du Nord atten

tive aux graves événements de l'heure 
présente, demande à la C.G. T. d'assurer 
la sauvegarde du Rassemblement Popu
laire, d'empêcher la dislocation et disper
sion des efforts communs, d'appuyer la 
constitution d'un gouvernement de Front 
Populaire sous les auspices des partis 
ouvriers et de démocratie. — Le Secré
tariat de l u . o. du Nord ». 

LE DISCOURS 
D'OUVERTURE 

AU SÉNAT 
La séance est ouverte à 15 h. 10, sous 

la présidence de M. Jules Jeanneney, 
qui vient pour la septième fois d'être in
vesti par la confiance de ses collègues 
de la mission de présider la Haute As
semblée. 

A l'ouverture de la séance le Sénat 
unanime se livre a une vive manifesta
tion de sympathie à l'adresse de son pré
sident. Dans l'hémicycle, on remarque 
a leur banc de sénateurs, MM. Viollette 
et Chapsai. membres du cabinet démis
sionnaire 

Le discours de M. Jeanneney 
M. Jeanneney a prononcé après l'ins

tallation du bureau définitif du Sénat, le 
discours d'usage dans lequel, après avoir 
remercié les membres de la Haute As
semblée de la réélection du bureau et 
avoir rendu hommage è M Damecour. 
doyen d'âge, il a proclamé sa loi dans 
le destin que la France n'a pas cessé de 
mériter. 

« Mais, ajoute le président du Sénat, 
le spectacle que l'univers» vient de don
ner, ne pas pas sans sujets de tristesse 
L'événement de cette nuit nous conduit 
lui-même â en méditer, nullement pour 
gémir ou flétrir vainement mais pour 
tenter de comprendre et de s'orienter » 

M. Jeanneney a alors parlé de l'évolu
tion des sociétés humaines et a constaté 
notamment que l'institution parlemen
taire est en recul en divers pays. Mais 
il se demande si elle y avait été implan 
tée comme il fallait et souligne que dans 
les pays qui en ont fait, pleine expérien
ce et où elle a des racines anciennes. 
C'est le cas de trois grandes democisties. 
Loin d'y constater son depértsseineut, on 
lui voit une vigueur croissante, pour 
soustraire aux atteintes d'un pouvoir 
personnel des libertés acquises dans le 
sang de longues générations. 

Chaque peuple doit avoir le droit et la 
moyen de dire quelle forme de gouver 
nement lui convient le mieux. Ce droit 
comprend nécessairement celui de pré
férer a un gouvernement despotique, un 
pouvoir libéral. Il n'est d'autre part, nul
lement démontré qu'une génération du 
svstème totalitaire accroîtrait les gages 
de concorde et de paix puisqu'en Europe 
même, deux peuples qui lui ont donné 
une préférence catégorique poussent en
tre eux l'antagonisme Jusqu'à la fré
nésie 

Pour M. Jeanneney. la conjoncture ac
tuelle n'est point dans une bataille 
d'idéologies, n a i s dans la compétition 
devenue générale entre les peuples, pour 
la conquête des marchés, des matières 
ou de* territoires dans la volonté de 
puissance illustrée par Nletsche et qui 
a trouvé, en pays autoritaires de si fer
vente disciples. 

« C'est déjà «u jet de grand déshonneur 
pour notre temps, a déclaré M Jeanne
ney, que la loi du plus fort y ait ramené 
aggrave les horreurs des guerres passées 
et maudites. C'est chose pire qu'on puis
se les concevoir pour demain comme 
guerres de races. Devant cela les démo
craties doivent envisager les moyens de 
se prémunir contre de tels retours à la 
barbarie et si, comme l'orateur le croit 
fermement leurs Institutions contien
nent le moyen de s'en préserver. Il faut 
qu'elles veuillent les y trouver », 

Régimes démocratiques 

et autoritaires 
Le président a comparé ensuite les rér 

glmes démocratique et autoritaire et a 
souligné notamment que le premier peut 
avoir à souffrir des abus qu'on peut faire 
des libertés qu'il répand généreusement 
pour la conquête d'avantages ou dans les 
luttes" entre partis en s'abaissant trop 
souvent a la violence 

De tels risques sont Inconnus en pays 
totalitaires où tout converge vers un seul 
but, procurer aux dirigeants pour le 
jour et lé lieu qu'ils auront choisis, les 
moyens de domination voulus. 

Il faut éviter la discorde 
M. Jeanneney estime qu'il y a un 

grand péril pour un régime démocrati
que lorsque les individus ou leurs grou
pements s'emploient a le faire jouer 
uniquement au profit de leurs intérêts 
propres. Si l'une ou l'autre des forces 
qui se trouvent aux prises devient prédo
minante Que ce soit celle d'un homme 
d'un parti ou d'une classe, il est fatal 
que la mort de la liberté suive. 

La France a subi l'épreuve de cela 
elle ne peut pas l'oublier. Le moment 
est bon de rappeler que l'état de démo
cratie impliquant le pouvoir donné à 
l'homme de se discipliner en exige aussi 
l'Impérieux devoir. Ce qu'ailleurs on 
entend obtenir par la contrainte, le 
citoyen libre doit s'honorer de le fournir 
librement. 

M Jeanneney a alors adjuré tous les 
partis et toutes les classes de la nation 
dt ne pas susciter de discordes. Que leur 
fonds commun de sentiments civiquesjen 
tète desquels s'inscrivent la sauvegarde 
de la sécurité nationale et celle des liber
tés les trouve assembles à tout instant 

En terminant, le président a constaté 
qu'il serait vain de nier que les sociétés 
humaines évoluent, aue certaines posi
tions politiques anciennes ne correspon
dent plus qu'a des conditions atténuées, 
sinon disparues, particulièrement en po
litique économique et sociale. A un temps 
nouveau, un droit nouveau s est imposé 
Il est Intégré. Il s'Intégre chaque jour 
dans les codes, les institutions, les rela
tions sociales 

L'ascension des classes laborieuses 
« L'ascension des classas laborieuse» 

vers un statut qui serve mieux leurs 
conditions morales et matérielles d'exls-
tsnoe set inéluctable. Rien de cala n'a 
trouvé la Sénat réfractalre. Il a été seu
lement la régulateur que les constituants 
de 1S75 voulaient qu'il fut. » 

A ceux qui voudraient, a conclu M. 
Jeanneney. régler dans la violence et 
par elle au dépens de l'ordre public et 
de la sécurité nationale elle-même des 
desaccords auxquels l'autorité législative 
ou gouvernementale peut et entend pour
voir la souveraineté de la loi et au be
soin sa contrainte doivent s'opposer 
inflexiblement. Quant à ceux, quels qu'ils 
soient, qui auraient conçu contre la 
France des entreprises de guerre civile, 
la malédiction publique les frappe déjà. 
•n attendant eue leur châtiment vienne. 
Autant que jamais la France républi
caine et démocratique continue. 

Les paroles du président sont fré
quemment applaudies par le Sénat tout 
entier. Les appels à la discipline consen
tie de '.a démocratie sont ponctués de 
« très bien ». émanant du centra et de la 
gauche. Quand M Jules Jeanneney évo
que les périls que ferait courir à la 

liberté la prédominance d'un homme, 
d'un parti ou d'une classe, M. Joseph 
Caillaux donne le signal des bravos. 
Lorsque le président se rassoit, tous les 
sénateurs, debout,* à l'exception de deux 
membres de la droite, applaudissent lon
guement 

Les commissions générales 
seront nommées le 25 janvier 

Le Sénat fixe au 25 Janvier la séance 
au cours de laquelle seront nommées les 
diverses commissions générales. Quant 
à la date de la piochaine séance, elle ne 
peut, dans l<-s circonstances actuelles. 
être fixée. L'Assemblée laisse donc, selon 
la formule habituelle, à son président, le 
soin de la convoquer. La séance est levée 
a 15 il. 40. 
— ei> 

LES CONFLITS DU TRAVAIL 

Le Syndicat Général 
delà Marine Fluviale 

menace de décider 
la grève 

Des réunions vont être organisées 
dans tons les centres mariniers 

pour faire aboutir les revendications 
Paris 14. — Le Syndicat général de 

la marine fluviale organise, dans tous 
les centres mariniers, des réunions au 
cours desquelles le principe et la date 
d'une grève seront décidés à moins que 
satisfaction ne soit donnée à leurs reven
dications. Il demande notamment des 
écoles pour les enfanta des mariniers. I. 
demande que les décrets ministériels ré
glementant les heures de navigation 
soit respectés l'extension des eontrat-s 
collectifs et plus particulièrement lr.-
contrats ^'appliquant aux canaux de la 
ligne du Nord. 

DE GRAVES INCIDENTS 
ANTI-FRANÇAIS 

A LOUVAIN 
Bruxelles, 14 — Des étudiants de 

l'Université de Louvain ont tente de 
prendre d'assaut la prison de Tongres 
afin de délivrer Grammens, le barbouil
leur d'inscriptions françaises, arrêté la 
veille pour avoir une nouvelle fols saboté 
des plaques indicatrices bilingues Des 
incidents violents ont eu lieu. Un coup 
de feu a été tiré, blessant un des étu
diants. 

L'auteur du coup du feu a été arrêté 
ainsi qu'un étudiant hollandais. 

Le lock-out général 
du cinéma, envisagé 

pour le 2 Février, 
est écarté pour l'instant 

Pari», 14 — Le lock-out général du 
cinéma, envisagé pour le 2 février par 
les directeurs de salles de Parts et de 
province pour protester contre la taxe 
nouvelle de 25 %, est. pour llnstan . 
écarté Réunis à la fin de l'apres-mid.. 
au siège du Syndicat français des dii< c-
teurs ae cinémas, les membres de M 
groupement ont. en effet, décidî. dai..-
un ordre du jour, après avoir • ntenùu 
l'exposé technique de la situation, de ne 
prendre aucune décision et ont fait con
fiance au bureau syndical pouf arrêt'--
ultérieurement les mesures cui s'imi> 
sent, «quelle qu'en soit la gravité» Oi 
sait que cette taxe concerne tes sali' 
de spectacle qui ont renonce aux arrh 
très depuis la réalisation du film sonor> 

380.938 CHOMEURS SECOURUS 
EN FRANCE 

Paris. 14. — La statistique publiée au
jourd'hui par le « Journal Officiel » 
fait ressortir pour la semaine du 3 au 
8 janvier 1938 une augmentation du 
nombre des chômeurs secourus de 14.486 
Le nombre total des chômeurs a la date 
du 8 janvier s'élevait ainsi à 380938 
contre 365.453 à la fin de la semaine 
précédente. 

LE LIVRE > LES ALLEMANDS 
DANS NOS MAISONS 

INTERDIT EN ALLEMAGNE 
Berlin, 14 — Par ordre de M. Himmler 

chef de la police allemande, d'accord 
avec le ministre de l'Intérieur, on vient 
d'interdire en Allemagne le livre pari
sien de M Antoine Redier : « Les Alle
mands dans nos maisons ». 

DÉDÊ ET DOUDOU », LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

CONFIRMATION DU JUGEMENT 
DE 4 AGITATEURS A ALGER 
Alger, 14. — La Cour d'appel d'Alger 

a confirmé le jugement du tribunal 
correctionnel : deux ans de prison â 
l'agitateur Messall et a trois Inculpés 
pour reconstitution de ligue dissoute. 

EXERCICES DE DÉFENSE 
PASSIVE A BORDEAUX 

Bordeaux. 14. — Des exercices de dé
fense passive ont été faite aujourd'hui 
à Bordeaux. A partir de 15 heures, de 
puissantes sirènes d'alarme ont été mises 
en marche : ces exercices se poursuivront 
demain matin. D'ores et déjà, on enre
gistre une amélioration sur les expé
riences précédentes. La population avait 
été avisée par voie de presse. Elle n'a 
donc montré aucune surprise comme 
pour les premières expériences. 

U COMMISSION 
ADMINISTRATIVE DE U CG.T. 

A TENU UNE RÉUNION 
Paris. 14. — La commission adminis

trative de la Confédération Générale du 
Travail s'est réunie, à 18 h.. 213, rue 
Lafavette. 

La réunion a pris fin à 19 h. 15. Aucun 
communique n'a été donné à la presse. 
étant donné qu'une nouvelle reunion de '... 
commission administrative se tiendra 
demain matin, a 11 h., rue Lafayetu 
D'ailleurs, entre temps,-les délégués de la 
Confédération Oénéraie du Travail au
ront participé a la nouvelle réunion du 
Comité National du Rassemblement Po
pulaire, qui se tient ce soir, au siège de 
la Ligue des Droits de l'Homme, rue Jean 
Dolent. 

LE PAIN A 2.70 A PARIS 
Parts. 14. — En corrélation avec le 

prix des fannes et par arrêt* préfec
toral, le prix du pain est fixé, à partir 
du 17 janvier, à 2 ir 70 le kilogramme, 
au lieu de 3 fr. 60. prix qui était pra
tique depuis le 3 septembre dernier. 

M. EDEN REGAGNE LONDRES 
rtfnnins i su îuanu ioi su 

Cannes, 14. — J3. Anthony Eden est 
parti par Sei rapide 'a» iaaR4nt^our 
Parts d'où il poursuivra sur Londres 

SERMENT D'ALLÉGEANCE 
L'ARMÉE ÉGYPTIENNE 

AU ROIFAR0UK 
Le Caire. 14. — L'armée a prête so-

lernellement serment d'allégeance au 
roi Farouk. 

LES PAYS-BAS 
VONT RENFORCER 

LEUR DÉFENSE NATIONALE 
Amsterdam. 14. - Le docteur Colijn. 

premier ministre néerlandais, a déclaré 
aujourd'hui devant la 1™ Chambre des 
Etats Généraux que tous les membres 
de son cabinet étaient d'accord avec lui 
pour qu'il soit procède le plus rapide
ment possible à un renforcement consi
dérable ' de la défense nationale. 

M. Broquaire, directeur 
du port de Dunkerque. 

promu Officier 
de la Légion d'Honneur 

Paris 14. — Ministère de la Marine 
marchande. — Légion d'honneur : Sont 
promus ou nommés dans la Légion 
d'honneur. Contingent normal Au grade 
d'officier : MM. BROQCAIRE. Ingénieur 

LES TARIFS FERROVIAIRES 
BELGES VONT ÊTRE RELEVÉS 

DE 5 POUR CENT 
Bruxelles. 14 — Le conseil d'adminis

tration de la Société nationale des Che
mins de fer belges a décidé l'apoiicu-r 
à partir du 20 janvier l'augmentation de 
tarif de 5 %, approuvé par le gouver
nement, tant pour les voyageurs que 
pour les marchandises. 

ECHOS 
et CARNET 

CALSNDRIER. — S*m«dl H ianvlar. -
Soleil : Lsvtr. 7 a. 41 ; couchtr. 18 h. 18 : 
Lune : Lever. 1S h. 51 . coucher . « b Î7 

Aujourd'hui ; 6sint-M«ur. — Demain : 
Saint Marcel N 

MITSOROLOQIC - Station de Un» : 
Observations faite* le 14 janvier 1938. â 
17 b. 31) : Baromètre : 760 mm. 2 : hausse 
depuis la veille, à 17 h 30 : Baromètre : 
760 mm 2 1 hausse depuis la veille, à 17 h 
34 : 2 mm. 7 : Thermomètre : fronde • 
8 4 ; Minima : 6.2 ; Maxima : 8.4 (provi
soire i : Etat hygrométrique : 89 ; Hauteur 
d'eau tombée depuis la veille, à 17 h. 30 • 
22 mm. i : Direction du vint : S*ct«ur 
Sud : Forée : Assez fort ; Direction dea 
nuages : Pas d'observation ; Eut du ciel 
Couvert ; Prévisions pour aujourd'hui 
Mauvais umps ; pluies. 

«•«.«VISIONS os u o r n e s NATIONAL 
Réllsn Nord : Nouvelles pluies, suivies pro 
Rraaslvaa*. domain par l'Ouest déclaircies 
»t d'averaoé : Vent de Sud-Ouest, as*?/ 
fort, fort sur lo littoral «'orientant à l'Ouest 
et devenant trréguiler Temoèt,"* sur i,>s 
eût»». Lo minimum de température sera 
en hausse faible 

AI. BROQUAJRE 

en chef, hors classe, des Ponts et Chaus
sées, directeur du port de Dunkerque 
Daniel, docteur en médecine : Arnaud 
Legassc, armateur ; Martel, directeur c-
la Société Générale des Transporta Ma
ritimes à Vapeur. 

Contingent spécial. Au grade d'offi
cier . M Paoli. capitaine au long oourr 
pilote. 

Contingent spécial (Loi du 17 Julli. • 
1937). Au grade d'officier : L'inspecteur 
de la navigation Roze. 

LE CADAVRE D'UN NOUVEAU-NÉ 
EST RETIRÉ DE L'ESCAUT 

A FRESNES 

U Parquet de Valenciennes 
a prescrit l'autopsie 

Vendredi matin, vers S heures, «s pre
nant son service, M Michel, écluatar à 
fresnes, a ramené mr la barge, à I'ald. 
d'une gaffe, le cadavre d'un nouveau-nr 

M. Beauvola, maire de la commun» 
fut immédiatement avisé de cette décou
verte Peu de temps après. M. Oadennr. 
commissaire de police de Condé, accom
pagne de son secrétaire. M. Boucaut, se 
trouvait sur les lieux 

On fit appeler M. le docteur Quéry, de 
Fresnes. qui déclara qu'il s'agisalt du 
corps d'un enfant du sexe féminin par
faitement cousu tué. qui avait séjourne 
une dizaine de jours dans l'eau. On « 
trouve donc tout le laisse prévoir en 
présence d'un infanticide. 

Le Parquet de Valenolennee « ooranV 
M le docteur de Leuwereyns. médeeir-
ltglete. pour protiquer l'autepstadunetlt 
cadavre a l'enquête sa poursuit active
ment pour retrouver les coupables. 
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